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Résumé  

Dans les régimes démocratiques, les élections constituent le principal mécanisme de légitimation du 
pouvoir politique et un instrument central de participation citoyenne. En République démocratique du 
Congo (RDC), l’élection présidentielle de 2011, deuxième cycle électoral de la Troisième République, était 
attendue comme une étape décisive de consolidation démocratique après le scrutin de 2006. Toutefois, 
l’analyse critique de son déroulement révèle de profondes insuffisances institutionnelles, organisationnelles 
et politiques. Cette publication en est une démonstration.  

Mots-clés : élection présidentielle, gouvernance électorale, légitimité politique, démocratie, République 
Démocratique du Congo 

Abstract  

In democratic systems, elections represent the primary mechanism for legitimizing political power and 
a key instrument of citizen participation. In the Democratic Republic of Congo (DRC), the 2011 presidential 
election, marking the second electoral cycle of the Third Republic, was expected to consolidate democracy 
following the 2006 polls. However, a critical analysis of the electoral process reveals significant institutional, 
organizational, and political shortcomings. 

Keywords : presidential election, electoral governance, political legitimacy, democracy, Democratic 
Republic of Congo 

INTRODUCTION  

Dans les régimes démocratiques contemporains, les élections constituent le principal 
mécanisme de légitimation du pouvoir politique et un instrument fondamental de participation 
citoyenne à la gestion des affaires publiques (Esambo Kangashe, 2011 ; Otemikongo Mandefu 
Yahisule, 2021). Elles permettent non seulement au peuple souverain de désigner ses dirigeants, 
mais aussi de sanctionner, de manière pacifique et périodique, l’action des gouvernants (Mwene 
Batende, 2024). À ce titre, la qualité du processus électoral conditionne largement la consolidation 
de la démocratie, la stabilité politique et, à terme, le développement des sociétés (Esambo 
Kangashe, 2011). 

En République démocratique du Congo (RDC), pays marqué par des transitions 
institutionnelles instables, les élections pluralistes organisées depuis l’avènement de la Troisième 
République ont suscité de fortes attentes (Otemikongo Mandefu Yahisule, 2021). Le cycle électoral 
de 2006 avait nourri l’espoir d’une démocratisation progressive du système politique congolais, 
de sorte que l’élection présidentielle de 2011 devait corriger les insuffisances précédentes et 
consolider les acquis (Otemikongo Mandefu Yahisule, 2021). 

Cependant, loin de répondre à ces attentes, le processus électoral de 2011 s’est déroulé dans 
un contexte marqué par des controverses institutionnelles et techniques : faiblesse de la confiance 
envers l’organe électoral, difficultés logistiques et préoccupations relatives à la transparence 
(Centre Carter, 2011). Le passage du scrutin présidentiel de deux tours à un tour, combiné aux 
fragilités de gouvernance électorale, a alimenté une crise de confiance entre acteurs politiques et 
institution électorale (Batumike Mihigo, 2024 ; Centre Carter, 2011), compromettant la sérénité du 
processus (Pourtier, 2015). 

Dès lors, l’élection présidentielle de 2011 apparaît comme un moment révélateur des limites 
structurelles de la gouvernance électorale en RDC (Ngondo Ndjondo, 2022). Plutôt qu’un facteur 
de consolidation démocratique, ce scrutin semble avoir renforcé le statu quo politique et accentué 
le sentiment de dépossession de la souveraineté populaire (Pourtier, 2015). 
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La problématique centrale de cette étude peut être formulée comme suit : comment expliquer 
que l’élection présidentielle de 2011 en République démocratique du Congo, censée renforcer la 
démocratie et la légitimité du pouvoir politique, ait au contraire contribué à un affaiblissement de 
la souveraineté populaire et à une crise de crédibilité du processus électoral ? 

De cette problématique découlent les questions de recherche suivantes : 

- quelles ont été les principales insuffisances institutionnelles, techniques et politiques ayant 
marqué le déroulement de l’élection présidentielle de 2011 en RDC ? 

- en quoi le changement du mode de scrutin présidentiel et la gestion du processus par la 
CENI ont-ils affecté la crédibilité et la légitimité du scrutin ? 

- dans quelle mesure l’élection présidentielle de 2011 peut-elle être considérée comme un 
rendez-vous manqué pour la consolidation démocratique et le développement politique de 
la RDC ? 

L’objectif général de cette étude est d’analyser de manière critique le déroulement de 
l’élection présidentielle de 2011 en RDC afin d’en dégager les implications sur la gouvernance 
démocratique et le développement politique du pays. De manière spécifique, il s’agit de : 

- examiner les conditions institutionnelles et organisationnelles du processus électoral de 
2011 ; 

- identifier les facteurs ayant contribué à la perte de crédibilité du scrutin présidentiel ; 

- apprécier les conséquences politiques de cette élection sur la légitimité du pouvoir et la 
dynamique démocratique en RDC ; 

- proposer des pistes de réflexion en vue de l’amélioration future de la gouvernance 
électorale. 

En guise d’hypothèses, nous pensons que le déficit d’indépendance et de transparence de la 
CENI a significativement affecté la crédibilité de l’élection présidentielle de 2011 ; le passage au 
scrutin présidentiel à un tour a contribué à la dilution de la souveraineté populaire et à la 
contestation des résultats électoraux et les dysfonctionnements du processus électoral ont renforcé 
le statu quo politique au détriment de la consolidation démocratique et du développement 
politique de la RDC. 

La présente étude s’inscrit dans une démarche qualitative relevant de l’analyse politico-
institutionnelle des processus électoraux. Elle repose sur une méthode analytique et documentaire, 
mobilisant principalement des sources secondaires constituées de rapports d’observation 
électorale, de textes juridiques, d’ouvrages scientifiques et d’articles spécialisés portant sur les 
élections et la gouvernance électorale en RDC. L’analyse s’appuie notamment sur les rapports des 
missions d’observation nationales et internationales, ainsi que sur les travaux de chercheurs en 
science politique et en sociologie politique. 

La méthode d’analyse de contenu a été utilisée afin d’identifier, de comparer et d’interpréter 
les principales insuffisances institutionnelles, organisationnelles et politiques ayant marqué le 
déroulement de l’élection présidentielle de 2011. Cette approche permet de mettre en évidence les 
logiques structurelles à l’origine de la crise de légitimité du processus électoral et d’en apprécier 
les implications sur la consolidation démocratique et le développement politique de la RDC. 

Outre l’introduction et la conclusion, cet article est structuré en deux points. Le premier 
analyse le déroulement de l’élection présidentielle de 2011 et met en évidence les éléments 
prémonitoires du statu quo politique et du rendez-vous démocratique manqué. Le second examine 
les conditions dans lesquelles l’élection présidentielle pourrait devenir un véritable levier de 
développement politique et institutionnel en RDC. 
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I. LE DÉROULEMENT DE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DE 2011 : 
1.1. L’élection présidentielle comme fondement de la souveraineté populaire 

Dans les régimes démocratiques pluralistes, l’élection constitue le mode légitime par 
excellence d’accès, d’exercice et de conservation du pouvoir politique, en ce qu’elle matérialise la 
souveraineté populaire et fonde la légitimité des institutions issues du suffrage universel (Mwene 
Batende, 2024 ; Ngondo Ndjondo, 2022). À ce titre, l’organisation d’élections libres, transparentes 
et crédibles représente une exigence fondamentale pour toute démocratie en construction (Esambo 
Kangashe, 2011). 

Lorsque le processus électoral est entaché d’irrégularités ou de déficits institutionnels, il ne 
remplit plus sa fonction de régulation démocratique et devient une source de contestation 
politique, susceptible d’affaiblir la confiance des citoyens envers l’État (Ngondo Ndjondo, 2022). 

1.2. Un contexte électoral marqué par de fortes attentes et des fragilités structurelles 

L’élection présidentielle de 2011 en République démocratique du Congo s’inscrivait dans un 
contexte particulier, marqué par les espoirs suscités par le premier scrutin pluraliste de 2006, 
organisé avec un encadrement international conséquent (Otemikongo Mandefu Yahisule, 2021). 
En tant que deuxième cycle électoral national de la Troisième République, ce scrutin était perçu 
comme une opportunité de consolidation démocratique et de correction des insuffisances 
antérieures. 

Cependant, dès la phase préparatoire, des doutes ont émergé quant à la capacité 
organisationnelle et à l’impartialité de la Commission électorale nationale indépendante (CENI), 
nourrissant un climat de méfiance entre les institutions électorales, les partis politiques et la société 
civile (Centre Carter, 2011 ; Batumike Mihigo, 2024). 

1.3. Les défaillances organisationnelles et logistiques du processus électoral 

L’analyse du déroulement du scrutin présidentiel de 2011 met en évidence de nombreuses 
insuffisances organisationnelles et logistiques. Celles-ci concernent notamment les retards dans la 
livraison du matériel électoral, la gestion défaillante des urnes et des bulletins de vote, ainsi que la 
publication tardive et contestée de la cartographie des bureaux de vote (Centre Carter, 2011). 

À ces difficultés s’ajoutent le recrutement précipité des agents électoraux, effectué sans 
concertation suffisante avec les parties prenantes, ainsi que le non-respect des délais légaux relatifs 
à l’affichage des listes électorales (Centre Carter, 2011). Ces dysfonctionnements ont affecté la 
transparence du processus et renforcé les soupçons de manipulation électorale. 

1.4. Le déficit de transparence et la crise de confiance institutionnelle 

Au-delà des problèmes techniques, l’élection présidentielle de 2011 a été caractérisée par un 
déficit marqué de transparence institutionnelle. Le manque de communication claire de la CENI, 
l’accès limité des acteurs politiques et des observateurs au système central de compilation des 
résultats, ainsi que les tensions avec les missions d’observation ont accentué la crise de confiance 
(Centre Carter, 2011 ; Pourtier, 2015). 

Dans un contexte où la confiance institutionnelle demeure fragile, ces pratiques ont 
contribué à délégitimer les résultats proclamés et à politiser davantage le processus électoral 
(Batumike Mihigo, 2024). 

L’analyse des résultats du scrutin révèle des incohérences statistiques difficilement 
explicables dans un contexte électoral normalisé. Dans certaines provinces, des taux de 
participation exceptionnellement élevés, combinés à des pourcentages très faibles de bulletins nuls 
et à des scores unanimistes en faveur du président sortant, contrastent fortement avec les données 
observées dans d’autres circonscriptions (Pourtier, 2015). 

À l’inverse, dans plusieurs zones favorables à l’opposition, les taux de participation se 
situent dans la moyenne nationale, mais les bulletins nuls y sont proportionnellement plus 
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nombreux, ce qui soulève des interrogations sur l’intégrité des opérations de compilation et de 
transmission des résultats (Centre Carter, 2011 ; Pourtier, 2015). 

1.5. L’élection présidentielle de 2011 comme préfiguration du statu quo politique 

Contrairement aux attentes initiales, le scrutin présidentiel de 2011 n’a pas constitué une 
avancée par rapport à l’élection de 2006. Le passage du scrutin présidentiel à deux tours à un tour 
unique a limité la possibilité pour le peuple congolais de dégager une majorité clairement 
consensuelle, accentuant ainsi les contestations postélectorales (Otemikongo Mandefu Yahisule, 
2021). 

Dans cette perspective, l’élection présidentielle de 2011 peut être interprétée comme un 
rendez-vous manqué pour la consolidation démocratique en RDC. Elle illustre les limites d’un 
processus électoral dont l’organe de gestion est contesté dans son indépendance et sa crédibilité, 
et qui contribue, en définitive, au maintien du statu quo politique (Centre Carter, 2011 ; Batumike 
Mihigo, 2024 ; Ngondo Ndjondo, 2022). 

II. FAIRE DE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE UN CANAL VERS LE 
DÉVELOPPEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

Dans la théorie démocratique contemporaine, l’élection présidentielle constitue un 
mécanisme central de régulation politique et de légitimation du pouvoir, en ce qu’elle permet au 
peuple souverain de participer directement à la désignation des dirigeants et à l’orientation de 
l’action publique (Esambo Kangashe, 2011 ; Otemikongo Mandefu Yahisule, 2021). Lorsqu’elle est 
crédible et inclusive, elle favorise la stabilité institutionnelle, renforce la redevabilité des 
gouvernants et crée un environnement propice au développement politique et social. En revanche, 
des élections contestées ou perçues comme frauduleuses tendent à produire des crises de légitimité 
durables, affaiblissant l’autorité de l’État et entravant la mise en œuvre des politiques publiques 
(Otemikongo Mandefu Yahisule, 2021). Dans le cas de la RDC, les dysfonctionnements électoraux 
récurrents ont contribué à marginaliser l’élection présidentielle comme instrument effectif de 
gouvernance démocratique. 

La légitimité démocratique repose fondamentalement sur l’expression authentique de la 
volonté générale. Dans cette perspective, le pouvoir politique ne peut être considéré comme 
légitime que s’il procède du consentement librement exprimé des citoyens (Ngondo Ndjondo, 
2022). Toute altération du processus électoral équivaut ainsi à une confiscation de la souveraineté 
populaire. 

Dans le contexte congolais, le passage au scrutin présidentiel à un tour et les faiblesses de la 
gouvernance électorale ont contribué à diluer cette volonté générale, rendant difficile l’émergence 
d’un consensus politique clair (Otemikongo Mandefu Yahisule, 2021). Cette situation alimente la 
contestation des résultats électoraux et fragilise la légitimité du pouvoir issu des urnes. 

La transparence et la sécurité du processus électoral constituent des conditions essentielles 
de l’acceptabilité des résultats par les acteurs politiques et sociaux. Dans de nombreux systèmes 
électoraux africains, l’insuffisance de ces garanties demeure un facteur majeur de conflictualité 
postélectorale (Diallo, 2019). 

En RDC, les controverses entourant la gestion des opérations électorales, la compilation des 
résultats et le rôle de l’organe électoral ont accentué la méfiance généralisée envers les institutions 
(Centre Carter, 2011 ; Pourtier, 2015). Sans mécanismes transparents et crédibles, l’élection 
présidentielle peine à jouer son rôle de catalyseur de la paix sociale et du développement politique. 

L’un des enseignements majeurs de l’élection présidentielle de 2011 réside dans la nécessité 
de repenser la gouvernance de la Commission électorale nationale indépendante (CENI). En 
Afrique, les organes de gestion des élections sont fréquemment accusés de manquer 
d’indépendance en raison de leur forte politisation (Batumike Mihigo, 2024). Dans cette optique, 
la mise en place d’une administration électorale permanente et professionnalisée, composée de 
personnels sélectionnés sur la base de critères de compétence, d’intégrité et de loyauté 
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institutionnelle, apparaît comme une alternative crédible (Ngondo Ndjondo, 2022). Une telle 
réforme permettrait de réduire les interférences politiques et de renforcer la crédibilité du 
processus électoral. 

Au-delà des réformes institutionnelles, la consolidation démocratique dépend également du 
niveau de culture politique et de conscience citoyenne. La participation électorale ne saurait se 
limiter à l’acte de vote, mais implique une appropriation collective des valeurs démocratiques, de 
la responsabilité civique et de la redevabilité politique (Mwene Batende, 2024). 

Dans un pays marqué par des tensions sociales et territoriales persistantes, le renforcement 
de l’éducation civique et de la participation citoyenne constitue un levier essentiel de cohésion 
nationale et de stabilisation démocratique (Esambo Kangashe, 2011). 

Faire de l’élection présidentielle un canal vers le développement de la RDC suppose une 
approche globale combinant réformes institutionnelles, professionnalisation de l’administration 
électorale et transformation des mentalités politiques (Otemikongo Mandefu Yahisule, 2021). Les 
élections ne peuvent produire des effets positifs sur le développement que si elles débouchent sur 
des institutions légitimes, redevables et capables de gouverner dans l’intérêt général. À défaut, les 
scrutins risquent de demeurer des moments de tension et de contestation récurrents, 
compromettant la stabilité politique et freinant durablement le développement du pays (Pourtier, 
2015 ; Centre Carter, 2011). 

CONCLUSION  

L’analyse du déroulement de l’élection présidentielle de 2011 en République démocratique 
du Congo met en évidence les limites structurelles de la gouvernance électorale dans un contexte 
de transition démocratique fragile. Attendu comme une étape décisive de consolidation 
démocratique après le scrutin de 2006, ce second cycle électoral de la Troisième République a, au 
contraire, révélé un recul en matière de crédibilité, de transparence et de légitimité politique. Les 
insuffisances organisationnelles, le déficit d’indépendance de la Commission électorale nationale 
indépendante (CENI) et le changement controversé du mode de scrutin présidentiel ont contribué 
à affaiblir l’expression de la souveraineté populaire. 

Loin de jouer son rôle de mécanisme de régulation démocratique et de légitimation du 
pouvoir, l’élection présidentielle de 2011 comme, malheureusement, les deux autres qui s’en sont 
suivies (2018 et 2023), se sont ainsi inscrites dans une dynamique de statu quo politique. Les 
incohérences observées dans les résultats électoraux, la perte de confiance des acteurs politiques 
et sociaux, ainsi que la contestation persistante du processus ont renforcé le sentiment de 
dépossession du pouvoir par le peuple congolais. Cette situation illustre les difficultés rencontrées 
par les États en transition lorsqu’ils ne parviennent pas à institutionnaliser des règles du jeu 
électoral crédibles et consensuelles. 

Toutefois, cette étude montre également que les élections, même entachées d’irrégularités, 
demeurent une voie incontournable vers la démocratie et le développement. Elles ne peuvent 
cependant produire des effets positifs que si les institutions qui en résultent sont animées par des 
dirigeants attachés au service du bien commun, soumis à la redevabilité démocratique et 
respectueux des principes de l’État de droit. Dans le cas contraire, les scrutins risquent de devenir 
des sources récurrentes de crise politique, compromettant la stabilité et le développement du pays. 

Dès lors, faire de l’élection présidentielle un véritable canal vers le développement de la RDC 
exige une refondation profonde de la gouvernance électorale. Celle-ci passe par la 
professionnalisation de l’administration électorale, le renforcement de l’indépendance et de la 
transparence de la CENI, ainsi que par l’instauration de critères stricts de compétence, d’intégrité 
et de loyauté institutionnelle pour les acteurs impliqués dans le processus électoral. À ces réformes 
institutionnelles doit s’ajouter un travail de longue haleine sur la transformation des mentalités 
politiques et le renforcement de la culture démocratique. 

En définitive, l’élection présidentielle de 2011 apparaît comme un moment révélateur des 
contradictions de la démocratie congolaise : à la fois porteuse d’espoirs et génératrice de 
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désillusions. Tirer les leçons de ce rendez-vous manqué constitue une condition essentielle pour 
éviter la reproduction des crises électorales et pour inscrire durablement la RDC sur la voie d’une 
démocratie apaisée et d’un développement politique inclusif. 
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